
   Marcel Larmanou
   Président du Comité de défense et de promotion de l’hôpital de Gisors
   1 rue de Paris 27140 Gisors

Monsieur Olivier Véran
Ministre des solidarités et de la santé

Gisors le 8 novembre 2021

Monsieur le Ministre,

Votre venue à Gisors ce lundi 8 novembre 2021, atteste de l’intérêt que suscite le centre hospitalier 
de Gisors auprès des autorités politiques.

Votre visite a pour objet, nous dit on, d’annoncer à la communauté hospitalière tous les bienfaits des
décisions du « Ségur de la santé ».

Pour autant, je ne suis pas certain, que vous connaissiez la réalité de la situation de notre hôpital de 
Gisors, ni la grave crise d’offre de soins que connaît notre bassin de vie.

Permettez moi de vous rappeler quelques faits concrets sur cette situation et d’y ajouter l’expression
de nos vœux pour réduire les inégalités que nous subissons en matière de politique de santé.

Notre hôpital, classé autrefois en hôpital de 2e catégorie rayonne sur un bassin de vie d’environ 
80 000 habitants situé dans le Vexin normand, dont Gisors est la capitale. Il englobe une partie du 
Pays de Bray, du sud de l’Oise et du Vexin français.

À notre centre hospitalier s’adossent les hôpitaux locaux de Chaumont en Vexin (Oise), Gournay en
Bray (Seine maritime), Les Andelys (Eure), Magny en Vexin (Val d’Oise). Notre hôpital joue un 
rôle essentiel dans ce bassin de vie fortement sinistré en matière d’offres de soins et de médecine 
générale.

Jusque là, notre hôpital a pu préserver l’essentiel de ses services actifs : médecine, chirurgie, 
maternité, urgence, imagerie médicale, laboratoire… Il a pu développer des lits de MAS, mais aussi
une unité Alzheimer et un centre médico-psychologique et s’équiper d’un scanner.

Ce développement apprécié a été obtenu dans la période 2006 à 2012 grâce au projet mis en œuvre 
par la direction de l’établissement, les personnels et les équipes médicales, renforcé par la création, 
en 2006, d’un groupement de coopération sanitaire.

En ma qualité de président du conseil d’administration et d’animateur du comité citoyen de défense 
de l’hôpital, j’ai conduit les actions nécessaires pour que les menaces qui pesaient en 2006 sur le 
devenir des services actifs (chirurgie et maternité) puissent être levées. En 2006, le ministre de la 
santé de l’époque Xavier Bertrand est venu à l’hôpital de Gisors valider ces projets innovants.

Malheureusement depuis 2013, la situation financière du centre hospitalier s’est aggravée peu à peu.
Alors qu’en 2012 le compte de gestion était en équilibre, en 2021 le déficit atteint environ huit 
millions d’euros. Ce déficit cumulé est dû pour l’essentiel à la grave insuffisance de l’évolution de 
l’ODAM, des dotations versées aux hôpitaux et décidées lors du vote au Parlement du budget de la 
Sécurité sociale.

Cette situation financière entraîne de graves problèmes de trésorerie, la suppression de lits 
d’hospitalisation pourtant nécessaires, la réduction du nombre de personnels, le départ de certains 
médecins et l’aggravation des conditions de travail pour la plupart des soignants. Les politiques de 
restructuration imposées par le ministère de la santé, en particulier la création des groupements 
hospitaliers de territoire, n’ont fait qu’aggraver la situation de l’hôpital.



C’est pourquoi nous formulons un certain nombre de suggestions :
• effacer les 8 millions de dettes liées à l’insuffisance des dotations et à la mise en œuvre de la T2A 
(financement à l’acte),
• revaloriser le salaire des personnels, ce serait le meilleur moyen de retenir les soignants à l’hôpital
en reconsidérant leur rôle essentiel, en améliorant l’accès à la formation continue, en rediscutant la 
prime de nuit…,
• rouvrir les lits fermés, faire davantage de consultations de spécialistes, améliorer le travail en 
réseau avec la médecine de ville, travailler à l’installation de médecins généralistes notamment par 
la création d’un centre de santé,
• garantir le fonctionnement du bloc opératoire et ouvrir une 4e salle au bloc,
• garantir la bonne marche des urgences dont les locaux doivent être agrandis et rénovés, de la 
maternité, du laboratoire, du SMUR.

Certes des investissements nouveaux comme l’attribution d’un appareil IRM marquent un certain 
progrès. Mais sans améliorer l’offre de soins et les recettes de fonctionnement le rayonnement de 
l’hôpital risque d’en souffrir.

Ce que nous venons d’exprimer vaut aussi pour l’EHPAD, l’accompagnement des handicapés, les 
maisons de l’enfance qui connaissent également de graves difficultés de recrutement et de 
fonctionnement en raison de l’insuffisance des salaires.
Nous sommes conscients que ces mesures auront un coût élevé. Mais les moyens de les financer 
existent. Nous proposons pour cela de :
• rétablir l’impôt sur la fortune (4 milliards d’euros),
•compenser intégralement les exonérations des cotisations sociales (20 milliards d’euros depuis 
2010),
• prélever une partie des bénéfices exorbitants versés aux actionnaires des entreprises du CAC 40 
(51 milliards d’euros annoncés pour 2021),
• en finir avec l’évasion fiscale qui coûte 80 milliards d’euros par an de moins value sur les recettes 
pour le budget de l’État,
• améliorer l’emploi pour augmenter les recettes de la Sécurité sociale venant des cotisations.

Monsieur le Ministre,

En 2021, nous commémorons le 75e anniversaire de la mise en œuvre de la Sécurité sociale créée en
1945/1946 par le ministre Ambroise Croizat, membre du gouvernement De Gaulle. Cette institution 
de progrès social nous est enviée par de nombreux pays du monde qui en sont privés. Malgré les 
reculs qui lui ont été imposés au fil des années, la Sécurité sociale assure une politique de progrès 
social bénéfique à toutes nos concitoyennes et tous nos concitoyens.

Il est de notre devoir commun de préserver son avenir.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de mes sincères salutations.

Marcel Larmanou (ancien maire de Gisors et conseiller général de l’Eure)
président du Comité de défense et de promotion de l’hôpital de Gisors


